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INTRODUCTION 
 

Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) constitue une étape importante de la procédure 

budgétaire dont la tenue a pour objet d’éclairer le vote des élus et dont l’absence entache d’illégalité 

la délibération relative à l’adoption du budget primitif. 

Conformément à l’article 2313.1 du C.G.C.T., il doit se tenir au sein du Comité Syndical dans les 2 

mois précédant le vote du Budget Primitif. Au cours de ce débat, des orientations doivent être 

entérinées afin de permettre l’élaboration du budget primitif. 

Au terme de l’année susvisée, un rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante. Celui-ci doit 

comporter : 

- Les orientations budgétaires, 

- Les engagements pluriannuels envisagés, 

- La structure et la gestion de la dette, 

- Une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs avec 

l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des rémunérations et 

du temps de travail. 
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I. BILAN DE L’ANNEE 2023 

Le Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux a été créé au 1er Janvier 2021. Les instances ont été 

mises en place suite à la délibération du 15 janvier 2021.  

Au cours de l’année 2023 le syndicat a continué sa construction en poursuivant les principes adoptés 

depuis 2021 : 

- Une mutualisation maximale avec ARCHE Agglo, qui permet au syndicat de disposer de 

compétences spécifiques difficiles à trouver (ex : mutualisation d’un ingénieur référent en 

Prévention des Inondations avec ARCHE Agglo) et de s’appuyer sur des services ressources 

(RH, comptabilité-finances, informatique, achats et commandes publics), en limitant les 

coûts au maximum, matérialisée par des conventions entre le syndicat et ARCHE Agglo, 

- L’hébergement des agents et du matériel sur le site d’ARCHE Agglo à Mauves, matérialisée 

par une convention entre le syndicat et ARCHE Agglo,  

- L’équipe de 3 agents (Mme Nelly Château, M Renaud Dumas, M Vincent Perrin) s’est étoffée 

d’un quatrième agent (Mme Anaïs Sovereto),  

- La nomination d’un assistant de prévention, qui a mis en place le Document Unique du 

Syndicat et son plan d’actions, 

- La recherche d’une couverture assurancielle. 

 

Par ailleurs, l’année 2023 s’inscrit dans d’avantage d’opérationnalité. Les actions (études et travaux) 

relatives aux diverses missions du SMBVD ont été poursuivies et certaines lancées. 

Concernant la prévention contre les inondations sur le territoire Arche Agglo : 

- Poursuite de l’entretien des digues du Doux aval sur la végétation, 

- Poursuite de la reprise des maçonneries sur la digue de St Jean de Muzols, 

- Travaux de reprise de l’érosion sur le Pillet, affluent RD du Doux (traverse Trigano)  

- Lancement de la consultation pour réaliser le plan de gestion sédimentaire et de la 

végétation sur le Doux aval, 

- Installation de 2 échelles limnimétriques sur les digues ; 

 

Concernant la prévention contre les inondations sur le territoire de la CC du Pays de Lamastre : 

- Poursuite des travaux et démarches réglementaires relatifs aux systèmes d’endiguement de 

Lamastre ; 

- Travaux de comblement de la cavité de la vanne dans le corps de digue ; 

 

Concernant la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et hors GEMA : 

- Organisation et animation des Assises de l’eau sur le territoire Nord Ardèche 

- Animation du Plan de Gestion de la Ressource Doux – bilan 
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- Installation de stations hydrométriques avec échelles (1 sur le Doux amont + 11 affluents) 

- Lancement des 1eres campagnes de travaux PPE sur le Doux et les petits affluents du Doux 

aval, lutte contre les espèces invasives, 

- Réalisation du travail de mémoire autour de l’eau et des rivières, 

- Nombreuses actions de communication. 

 

1.1. Bilan des dépenses et recettes par section et chapitre 

Fonctionnement : 

Dépenses de Fonctionnement 

Chapitre BP 2023 Réalisé 2023 

022 10 000,00 €  0 €  

023 0 €  0 € 

011 354 490,00 €  248 596,01 € 

012 219 350,00 €  192 260,27 € 

65 44 100,00 €  43 884,12 € 

042 3 500,00 € 0 € 

Total 631 440,00 € 484 740,40 € 

 

Le taux de réalisation des dépenses de fonctionnement est de 76,77 %.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant les recettes de fonctionnement, si l’on isole le résultat de fonctionnement antérieur 

reporté (002), les recettes attendues et perçues sont les suivantes : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le syndicat a ainsi perçu 9 849,53 € de plus que prévu initialement, sans solliciter le dernier appel 

de fonds auprès de ses EPCI. 

Recettes de fonctionnement 

Chapitre BP 2023 Réalisé 2023 

002 135 440,33 €  

013 0 € 1 138,65 € 

70 0 € 0 € 

74 495 999,67 €  504 393,01 € 

75 0 €  1,64 € 

77 0 € 315,90 € 

Total 631 440,00 € 505 849,20 € 

 Recette prévue Recette perçue 

Chapitre BP 2023 Réalisé 2023 

013 0 € 1 138,65 € 

70 0 € 0 € 

74 495 999,67 €  504 393,01 € 

75 0 €  1,64 € 

77 0 € 315,90 € 

Total 495 999,67 € 505 849,20 € 
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Investissement : 

Dépenses d'investissement 

Chapitre RAR 2022 BP 2023 
Total prévisions 

2023 
Réalisé 2023 

Restes à réaliser 

2023 

001  0 € 0 € 0 € 0 € 

13  4 529,00 € 4 529,00 € 0 € 4 529,00 € 

20 54 088,49 € 156 500,00 €  210 588,49 € 91 286,63 €  19 055,86 

21 21 196,81 € 348 100,00 €  369 296,81 € 170 860,35 €  168 667,99 € 

23  0 € 0 € 0 € 0 € 

020  15 000,00 €  15 000,00 €  0 €  0 € 

Total 75 285,30 € 524 129,00€ 599 414,30 € 262 146,98 € 192 252,85 € 

 

Le taux de réalisation des dépenses d’investissement est de 43,73 %.  

Si l’on tient compte des engagements pris en restes à réaliser, le taux de réalisation est de 75,8 %. 

 

Recettes d'investissement 

Chapitre RAR 2022 BP 2023 
Total prévisions 

2023 
Réalisé 2023 

Restes à réaliser 

2023 

001  278 277,06 € 278 277,06 €   

021  0 € 0 € 0 € 0 € 

10  3 600 € 3 600 € 0 € 0 € 

13 61 429,18 € 252 608,06 €  314 037,24 € 251 127,91 €  141 128,49 € 

040  3 500 € 3 500 € 0 € 0 € 

Total 61 429,18 € 537 985,12 € 599 414,30 € 251 127,91 € 141 128,49 € 

 

Concernant les recettes d’investissement, si l’on isole le solde d’exécution de la section 

d’investissement reporté (001), les recettes attendues et perçues sont les suivantes : 

 Recette prévue Recette perçue 

Chapitre BP 2023 Réalisé 2023 

021 0 € 0 € 

10 3 600 € 0 € 

13 314 037,24 € 251 127,91 €  

040 3 500 € 0 € 

Total 321 137,24 € 251 127,91 € 

 

Le taux de réalisation des recettes d’investissement est de 78,2 %.  

Si l’on tient compte restes à réaliser, le taux de réalisation est de 122 % (+ 71 119 € de subventions 

attribuées par rapport au prévisionnel). 

Ces subventions supplémentaires attribuées sont relatives : 

- A l’installation des stations hydrométriques (aide Agence de l’eau) 

- Aux projets de prévention contre les inondations (aide Etat). 

  



Rapport d’Orientation Budgétaire 2024 du SMBVD 

 

5 / 15 

1.2. Explication des écarts entre le BP 2023 et le réalisé 2023 

 

Sur le plan budgétaire, on note une sous-consommation en fonctionnement. Certaines dépenses 

ont été moins couteuses que prévues, certaines actions n’ont pas encore été réalisées ou bien ont 

été lancées et non encore soldées. 

 

En fonctionnement, les principaux écarts sont dus aux éléments suivants 

 

Dépenses de fonctionnement : 

 

En fonctionnement, les dépenses affichent un écart de 146 699 € de moins que ce qui avait été 

budgétisé. 

 

Ces 146 699 € concernent : 

- chapitre 022 – dépenses imprévues :  10 000 € non réalisées 

- chapitre 011 – charges à caractère général : écart de 105 894 € 

- chapitre 012 – charges de personnel :  écart de 27 090 € 

- chap 042 – amortissements :    3 500 € non réalisés 

 

 

Chapitre 011 : charges à caractère général 

N’ont pas été réalisés - 105 894 € : 

- L’accompagnement technique et administratif des exploitations agricoles pour les mises aux 

normes des barrages – 30 000 € 

- Etude connaissance rivière sauvage Aygueneyre – 10 000 € 

- Adhésion à rivière sauvage et label – 6 200 € 

 

- L’intervention sur plantes envahissantes – 15 000 € 

- L’entretien de la végétation de la digue de Lamastre – 10 000 € 

 

- Entretien autres matériels- 1000 € 

- L’assurance (multirisque et dommage construction) – 1 515 € 

- Documentation générale et technique – 1000 € 

- Formation des élus et agents à la gestion de crise et exercice de crise – 3 000 € 

- Divers - 1000 € 

 

A noter que sont en cours mais ont fait l’objet de dépenses partielles : 

- Maintenance 9550 € budgétisés et 3893 € dépensés : écart de 5 656 €, 

- Campagne d’analyse volumétrique des retenues : dépense de 2000 € sur 15 000 € budgétisés 

– l’opération se poursuit avec les 13 000 € restants 
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Par ailleurs certaines dépenses inscrites ont couté moins cher que prévu ou les enveloppes allouées 

n’ont pas été dépensées dans leur totalité : 

- Remboursement à Arche agglo : 70 860 € prévus et 58 420 engagés – soit un écart de 12 440 

€, 

- Arrachage d’ambroisie : dépense de 2850 € pour 7500 € budgétisés – écart de 4650 € 

- Annonces marchés publics - écart 2086 € 

- Imprimés – communication – écart de 1280 € 

- Entretien véhicules – écart de 1457 € 

- … 

 

Chapitre 012 : Charges de personnel, frais assimilés 

219 350 € avaient été budgétisés au chapitre 012, et 192 260 € ont été dépensés, soit un écart de 

27 090 €. 

Cet écart s’explique essentiellement par le fait que le mi-temps de l’ingénieur prévention des 

inondations a été comptée au 012 (en plus du 011 – remboursement à Arche agglo) à hauteur de 

26 083 €. 

 

Recettes de fonctionnement : 

Concernant les recettes de fonctionnement, on note un écart positif de 9 849 €, alors que le dernier 

appel de fonds auprès des EPCI a été annulé (89 230€). 

Cet écart s’explique par l’attribution de subventions de la part de l’Etat (fonds verts) accordé en 

2023 sur les travaux d’entretien des digues. 

 

En investissement, les principaux écarts sont dus aux éléments suivants 

 

Dépenses d’investissement : 

Les dépenses réalisées au budget 2023 intègrent : 

- Les restes à réaliser de 2022 

- Les dépenses engagées et payées en 2023 

 

Dépenses d'investissement 

Chapitre RAR 2022 BP 2023 
Total prévisions 

2023 
Réalisé 2023 

Restes à réaliser 

2023 

001  0 € 0 € 0 € 0 € 

13  4 529,00 € 4 529,00 € 0 € 4 529,00 € 

20 54 088,49 € 156 500,00 €  210 588,49 € 91 286,63 €  19 055,86 

21 21 196,81 € 348 100,00 €  369 296,81 € 170 860,35 €  168 667,99 € 

23  0 € 0 € 0 € 0 € 

020  15 000,00 €  15 000,00 €  0 €  0 € 

Total 75 285,30 € 524 129,00€ 599 414,30 € 262 146,98 € 192 252,85 € 
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Par rapport au BP 2023, les actions réalisées en 2023 sont évaluées à : 

262 146,98 -75 285,30 = 186 861,68 € 

 

Ainsi, si l’on isole les dépenses relatives aux restes à réaliser 2022 : 

- 186 861,68 € ont été réalisées sur le BP 2023 

- 285 767,32 € n’ont pas été réalisés sur lesquels 192 252,85 € sont engagés et constituent les 

restes à réaliser 2023, soit 93 514,47 € non réalisés 

 

Ainsi, les 599 414,30 € de prévisionnels de dépense se répartissent ainsi : 

- 75 285,30 € de restes à réaliser 2022 (13%) 

- 186 861,68 € dé dépense budgétisées au BP 2023 et dépensées en 2023 (31%) 

- 192 252,85 € de dépenses engagées – restes à réaliser 2023 (32%) 

- 145 014,47 € non réalisés (24%) 

 

 

 
 

 

La part de « non réalisé » s’explique par le fait que certaines dépenses n’ont pas été engagées, 

d’autres ont été moins couteuses que prévues et d’autres enfin ont couté plus cher que prévu. Le 

tableau suivant synthétise les principaux écarts observés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réalisation investissement 2023

Restes à réaliser 2022 réalisé sur BP23 Restes à réaliser 2023 Non réalisé
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Actions non réalisées ou 

moins-values de certaines actions 

Actions réalisées non prévues ou 

Surcouts de certaines actions 

Ch 20 RAR 2022 

Geotech digue Lamastre 

14 220 € Ch 20 Modélisation Doux 

aval suite crues 

6 132 € 

Ch 20 RAR 2022 

Maitrise d’œuvre digue 

Pillet 

6 684 € Ch 21 Reprise pied de digue 

St Jean 

16 753 € 

Ch 20 Suivi faune flore Doux aval 1 451 € Ch 20 EDD digue Lamastre 2 628 € 

Ch 20 Etude inondabilité petits 

affluents Doux aval 

10 000 € Ch 21 Remblaiement cavité 

digue Lamastre 

3 975 € 

Ch 20 Plan de gestion 

sédimentaire Doux aval 

60 000 € Ch 21 Installations stations 

hydro 

60 142 € 

Ch 20 Topo 2 654 €    

Ch 20 Maitrise d’œuvre - 

remblaiement cavité digue 

Lamastre 

1 326 €    

Ch 20 Site internet 15 000 €    

Ch 21 Achat terrains 25 000 €    

Ch21 Reprise mesures 

compensatoires 

5 000 €    

Ch 21 Reprise talus Tournon 15 000 €    

Ch 21 Repères sur digues aval 2 500 €    

Ch 21 Installation repères de 

crues 

2 000 €    

Ch 21 Effacement de retenues 25 000 €    

Ch 21 Restauration de zones 

humides 

20 000 €    

Ch 21 Travaux suite plan de 

gestion sédimentaire 

10 000 €    

020 Dépenses imprévues 15 000 €    

TOTAL  230 835 €   89 630 € 

 

 

Recettes d’investissement : 

Cf page 4 
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1.3. Rattachement / reste à réaliser 

 

Le Reste à Réaliser 2023 (RAR2023) - dépenses investissement - s’élève à 192 252,85 et concerne les chapitres 13, 20 et 21. 

 

Le Reste à percevoir 2023 - recettes investissement - s’élève à 141 128,49 € et concerne le chapitre 13. 
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II. Orientations budgétaires 2024 
 

Le syndicat entre dans sa quatrième année de fonctionnement autonome. Il est nécessaire de fixer 

des orientations stratégiques en phase avec les enjeux du bassin versant. 

 

II.1. Cadre financier et administratif 

Le cadre administratif et financier engage des dépenses récurrentes : 

- Les frais de fonctionnement fixes comme les différentes conventions (hébergement et 

mutualisation avec ARCHE Agglo, ACP..), les rémunérations des agents et les indemnités 

d’élus, l’entretien du matériel… 

 

II.2. Prévention contre le risque Inondation (PI) 

- Le dossier de définition du système d’endiguement de Lamastre a été déposé avant la date 

buttoir de juin 2023. Le dossier est en cours d’instruction par les services de l’état. Leurs 

éventuelles demandes de compléments seront à traiter en 2024. 

- Dans ce cadre, afin de programmer les travaux de confortement de l’affouillement de la 

digue de Lamastre, la phase d’avant-projet (AVP) est lancée en 2024, accompagnée de topo 

et géotechnique. L’étude du comblement du drain pourra également être lancée. 

 

- Les travaux de confortement des digues du Doux aval se poursuivent : la réfection du perré 

de la digue en cours, tronçon T2G en rive gauche sur Saint Jean de Muzols, s’achèvera début 

2024, 

- La reprise du talus sur la digue de Tournon sur Rhône est également programmée 

 

- Les travaux récurrents d’entretien des digues se poursuivent :  

o entretien de la végétation sur parements de digues, débroussaillage des clapets et 

autres arrivées d’affluents ou de talwegs,  

o campagne de rejointoiement du parement des digues de St Jean et Lamastre 

 

- Les travaux d’entretien sur les petits affluents du Doux aval (communes de Tournon et St 

Jean) débutés en 2023, se poursuivent ; 

- Un plan de gestion de la végétation et des sédiments, dont la consultation des entreprises 

s’est avérée infructueuse en 2023, sera engagé sur le Doux aval (traversée Tournon / St Jean 

dans le secteur endigué), 

- Une étude d’inondabilité sur les ruisseaux (cours d’eau et talweg) en RD et RG du Doux à 

Tournon / St Jean, devra être engagée (objectif 2025) pour définir des programmes 

d’entretien nécessaires. 

 

- L’organisation de la surveillance des ouvrages sera définie en s’appuyant sur une 

mutualisation des ressources, tant avec ARCHE Agglo qu’avec les communes, 
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- La formation des agents et élus sur la gestion de crise, 

- Un exercice de crise sera à mettre en place sur le Doux aval et à reproduire dans les années 

à venir à Lamastre. 

 

II.3. Gestion quantitative 

- Le dossier « socle » de la gestion quantitative est l’animation et la préparation du futur PTGE 

Doux, en concertation avec tous les acteurs de l’eau. S’agissant d’un véritable « projet de 

territoire » sur la ressource en eau, l’appui d’un prestataire pour l’animation de la 

concertation est prévu. 

- L’étude de l’impact cumulé des retenues sur les milieux aquatiques (ICRA) se poursuit : état 

des lieux et analyse des impacts,  

- La démarche de réutilisation / effacement de retenues sans usages est un fil rouge à 

poursuivre. Quand l’opportunité se présentera sur une retenue sans usage et impossible à 

réutiliser, le SMBVD se portera maître d’ouvrage pour l’effacement de la retenue. Si la 

volonté des propriétaires est d’effacer la retenue alors que la réutilisation est possible, le 

SMBVD ne se portera pas maître d’ouvrage. Le SMBVD ne pourra pas se porter maître 

d’ouvrage dans le cadre d’une mesure compensatoire d’un tiers ou d’une mise en demeure 

d’effacement. Par ailleurs, un accompagnement de la profession agricole est proposé afin 

d’estimer le volume stockable de la retenue potentiellement réutilisable et ainsi d’en 

faciliter la réutilisation. 

- L’accompagnement de la profession agricole pour la mise aux normes des barrages (mise 

en place d’un débit réservé) sur le volet technique et administratif via un marché à bons de 

commande. A ce jour, 122 barrages sont sur la liste des barrages prioritaires à mettre aux 

normes. Un marché de 200 000 euros TTC est proposé, dont les commandes sont à répartir 

sur 2024-2026. Une première enveloppe de 50 000 euros TTC est proposée pour 2024. Cette 

étude permettra d’accompagner les propriétaires/gestionnaires pour les mises aux normes 

d’une quarantaine de barrages. Un règlement sera proposé afin de fixer un plafond d’aide 

par propriétaire/gestionnaire, les dépenses inéligibles (augmentation de la capacité de 

stockage de la retenue…), les projets ne pouvant être accompagnés (arrêté de mise en 

demeure notamment) et de fixer des délais (délai de réalisation de la mise en place du débit 

réservé…), 

- Le suivi, la maintenance du parc de stations hydrométriques. 

 

II.4. Gestion des Milieux aquatiques (GEMA) 

- Suite à la réalisation des Plans Pluriannuels d’entretien (PPE) de la végétation de berges du 

Doux en 2022, les travaux d’entretien de la ripisylve engagés en 2023, se poursuivent ; 

- Les PPE sont en cours de réalisation sur : Duzon, Daronne, Sialle, Sumène et Condoie, 

- La lutte contre les espèces exotiques envahissantes se poursuit, par l’élaboration du plan 

de gestion des EEE à l’échelle du bassin du Doux dans un premier temps et quelques 

interventions envisagées. 

- Dans le cadre de la Directive Cadre Européenne, notamment l’atteinte du bon état des 

masses d’eau, nous rechercherons la restauration de la continuité écologique en particulier 
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pour la faune piscicole en envisageant l’effacement d’ouvrages sans usage et sans intérêt 

pour la qualité du cours d’eau, 

- Dans le cadre de cette continuité écologique, il est proposé de remplacer un pont béton 

busé impactant pour les milieux aquatiques : il s’agit du pont de Sibila sur l’aval de la 

Daronne (Colombier le Vieux, Etables). L’objectif des travaux est de rétablir la continuité et 

de restaurer le lit de la Daronne sur le secteur impacté ; 

- La démarche de label « rivière sauvage » sera proposée pour l’Aygueneyre, 

- La validation et la mise en œuvre du plan de gestion stratégique des zones humides du 

bassin versant du Doux et la poursuite des plans de gestion et leur mise en œuvre, 

- Enfin, l’amélioration de la qualité des cours d’eau sur l’amont de la vallée sera recherchée. 

 

II.5. Communication 

- Le travail de mémoire engagé en 2022 et abouti en 2023 a permis de récolter une ressource 

importante en termes de témoignages, photos, vidéo, écrits… Un travail de valorisation de 

ces données va être engagé en 2024, à travers la réalisation d’un film et de pastilles vidéo. 

- De façon plus globale, une démarche de participation citoyenne est engagée pour la période 

2024-2026, incluant en 2024 la valorisation du travail de mémoire. Une fois les supports 

créés, ils auront vocation à alimenter les réflexions sur le bassin du Doux au cours de ciné-

débats. 

- Des plaquettes seront réalisées afin de vulgariser et diffuser les informations recueillies au 

cours du bilan du PGRE et du travail sur l’ICRA, 

- Le site internet et la page Facebook créés en 2023 seront alimentés, 

- Le développement du logo sur les vêtements de travail, et des supports de communication 

plus largement. 

 

II.6. Au niveau des recettes 

Sur le plan strictement budgétaire, il est visé : 

- pour le fonctionnement : un maintien au même niveau des participations des EPCI en 2024. 

Des efforts ont été réalisés sur le BP 2024 pour ne pas augmenter les coûts de 

fonctionnement ; 

- pour l’investissement hors PI : une augmentation par rapport au budget 2023 mais une 

participation des EPCI quasi équivalente à celle de 2022 (6 562 € en plus par rapport au BP 

2022) ; 

- pour l’investissement PI : une réduction des participations des EPCI en 2024 : 

o Pour Arche agglo : - 81 362 € 

o Pour la CC Pays de Lamastre : - 9520 € 

L’investissement PI étant lié aux projets en cours sera fluctuant d’une année à l’autre. Pour l’année 

2024, les cotisations seront à la baisse par rapport au BP2023. Cela s’explique par les subventions 

supplémentaires attribuées en 2023. 

Une révision des cotisations pourra être effectuée en septembre afin d’ajuster au mieux les recettes 

avec les dépenses, et d’éventuellement annuler le dernier appel de fonds, comme cela a été fait en 

2022 et 2023. Cette clause de révision a été évoquée et saluée lors de précédents bureaux. 
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Le SMBVD recherchera à obtenir le taux maximum de subvention pour l’ensemble de ses projets via 

les différents partenaires financiers que sont l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse, le 

Département de l’Ardèche, la Région Auvergne Rhône-Alpes, l’Etat (fonds Barnier), l’Europe… 

Dans le cadre de la labélisation Rivière Sauvage de l’Aygueneyre le syndicat a pu bénéficier de 

mécénat (caisse d’épargne pour Cote Perrache). Ce mode de financement sera à poursuivre.  

Par ailleurs, le SMBVD n’envisage aucun recours à l’emprunt dans l’immédiat. 

 

II.7. Budget prévisionnel 2024 

Sur les bases citées précédemment, le budget prévisionnel de l’année 2024 serait le suivant : 

Fonctionnement : 

 

Dépenses 
Chapitre BP2023 BP2024 

Art 022 : Dépenses imprévues 10 000,00 € / 
011 : Charges à caractère général 354 490,00 € 473 825,00 € 

012 : Charges de personnel, frais assimilés 219 450,00 € 219 000,00 € 
065 : Autres charges de gestion courante 44 000,00 € 45 000,00 € 
042 : Opération ordre transfert entre 
sections 3 500,00 €  
68 : Dotation aux amortissements  1 129,00 € 
Total dépenses 631 440 € 738 954,00 € 

 

 

Recettes 
Chapitre BP2023 BP2024 

013 : Atténuation de charges             0 €                          -   €  
074 : Dotations et participations 495 999,67 €            629 245,87 €  

Art 002 : Résultat de fonctionnement reporté         135 440,33 €             107 069,13 €  
Total recettes           631 440,00 €             738 954,00 €  
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Investissement : 

Dépenses 
Chapitre BP2023 BP2024 
13 : subventions d'investissement 4 529,00 € 2 291,00 € 

20 : Immobilisations incorporelles 156 500,00 € 226 449,00 € 
21 : Immobilisations corporelles 348 100,00€ 396 350,00 € 

45 : Travaux pour compte de tiers  84 600,00 € 
Art 020 : Dépenses imprévues 15 000,00 € / 
Total dépenses 524 129,00 € 709 690,00 € 

 

Recettes 
Chapitre BP2023 BP2024 
10 : dotations, fonds divers et réserves 3 600,00 €                 

13 : Subventions d'investissement           252 608,06 €             441 303,01 €  
040 : Opération ordre transfert entre 
sections             3 500,00 €                 0 €  
28 : amortissement des immobilisations  1 129,00 
Art 001 : Résultat investissement année 
précédente          278 277,06 €             267 257,99 €  
Total recettes           537 985,12 €           709 690 €  

 

II.8. Participation des EPCI 

Fonctionnement : 

 BP 2023 Réalisé 2023 BP 2024 

TOTAL 356 918,67 267 689,00 359 315,87 

CC Val'Eyrieux (12%) 42 830,24 32 122,68 43 117,90  

CC Pays de Lamastre (33%) 117 783,16 88 337,37 118 574,24  

CC Rhône Crussol (13%) 46 399,43 34 799,57 46 711,06  

ARCHE Agglo (42%) 149 905,84 112 429,38 150 912,67  

 

Investissement : 

 BP 2023 Réalisé 2023 BP 2024 

TOTAL 158 158,06 158 158,06  140 003,01 

participation Arche agglo - PI 110 906,22 110 906,23 29 543,83  

participation CC Pays de Lamastre - PI 41 257,89 41 257,89 31 737,63  

CC Val'Eyrieux (12%) 719,27 719,27 9 446,59  

CC Pays de Lamastre (33%) 1 978,00 1 978,00 25 978,11  

CC Rhône Crussol (13%) 779,21 779,21 10 233,80  

ARCHE Agglo (42%) 2 517,46 2 517,46 33 063,05 
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III. Les engagements pluriannuels envisagés 

 

Certaines études lancées en 2022 et parfois encore en cours, permettront de dimensionner les 

volumes budgétaires -d’entretien notamment - pour les années à venir : 

- L’étude réglementaire des digues de Lamastre, et le dossier des endiguements du Doux au 

droit de Tournon et Saint Jean de Muzols sont en cours de réalisation ; 

- Le dossier de fond de l’Impact Cumulé des Retenues se poursuit tant sur le plan théorique 

que celui de la mise en œuvre pratique ; 

- Les études sur le plan de gestion stratégique des zones humides, sur la gestion des sédiments 

du Doux, sur le plan d’entretien de la végétation dans le lit du Doux et de ses affluents, se 

poursuivent. 

Les résultats de ces études permettront de proposer un planning de réalisation et des enveloppes 

budgétaires associées. Un Plan Pluriannuel d’Investissement devrait pouvoir se construire ainsi. 

 

A ce jour quelques dépenses récurrentes peuvent être évaluées : 

Concernant les Plans Pluriannuels d’Entretiens (PPE) : on peut estimer à ce jour une dépense 

annuelle de 140 000 €TTC pour financer les travaux végétation sur le Doux, les petits affluents du 

Doux aval, le Duzon et la Daronne (estimation à peaufiner). 

 

Travaux d’entretien des digues du Doux aval et de Lamastre : 

- maçonnerie : 51 000 € TTC/ an à réévaluer sur les prochains BP 

- végétation : 25 000 €TTC / an 

 

IV. Ressources humaines de la structure 

Le personnel du syndicat est composé de quatre emplois : 

- Un emploi statutaire de catégorie A en tant que responsable du syndicat, 

- Trois emplois contractuels :  

o Un emploi de catégorie A en tant que chargé d’étude gestion quantitative en CDD, 

o Un emploi de catégorie B en tant que technicienne GEMA, 

o Un emploi de catégorie B en tant que technicien de rivières en CDI. 

Un poste de catégorie A a été recruté en octobre 2021, comme ingénieur PI par Arche Agglo. Cet 

ingénieur travaille à mi-temps pour le SMBVD. 

A noter qu’un poste de technicien (cat B) a été créé au tableau des effectifs en 2023. 

Une volonté de créer un poste d’administratif a été exprimée, sur un temps partiel (50% ETP max) 

afin d’épauler les agents du syndicat sur les tâches administratives et de porter une partie des 

actions de communication. 

A noter enfin que facialement, sur le plan budgétaire, il est prévu 219 000 € en chapitre 012 pour le 

BP2024, en sachant que l’ingénieur PI apparait en remboursement à ARCHE Agglo pour un montant 

de 26 540 €, au chapitre 011. La masse salariale représente en fait 245 540 €.  


